


CANADA

Copyright Board Commission du droit d’auteur
Canada Canada

L’honorable John Manley, c.p., député 
Ministre de l’Industrie
Ottawa (Ontario)
K1A 0A6

Monsieur le ministre,

J’ai le plaisir de vous transmettre, conformément à l’article 66.9 de la �������
�	�
�����
���	��, le huitième rapport annuel de la Commission du droit
d’auteur, qui porte sur la période du 1er avril 1995 au 31 mars 1996 et qui doit
être déposé devant le Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l’expression de ma très haute
considération.

Le Vice-président et
premier dirigeant,

Michel Hétu

56, rue Sparks, bureau 800, Ottawa (Ontario) KlA 0C9
Téléphone : (613) 952-8621 Télécopieur : (613) 952-8630
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: Michel Hétu, c.r.

������������ : Adrian Burns

Andrew E. Fenus

�����	
������� : Me Mario Bouchard

�����	���� : Me Claude Majeau

����������	�������	� : Pierre-E. Lalonde

����	�
�������	��	��� : Ivy Lai

������	� : Michel Gauthier
Lise St-Cyr
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�réée le 1er février 1989, et succédant à la
Commission d’appel du droit d’auteur, la
Commission du droit d’auteur a cinq champs de
compétence distincts. Ils sont énoncés dans la
���
���
��
����	
����	��� [la ���]. Le mandat de
la Commission se résume ainsi :

� établir des tarifs pour la retransmission de
signaux éloignés de télévision et de radio
(articles 70.61 à 70.67);

� établir des tarifs pour l’exécution publique
de la musique (articles 67 à 69);

� fixer, à défaut d’entente entre les intéressés,
les droits et modalités afférentes payables
par un utilisateur à une société de gestion
collective du droit d’auteur administrant un
système d’octroi de licences (articles 70.2 à
70.4);

� se prononcer sur des demandes de licences
non exclusives pour utiliser des œuvres
publiées dont le titulaire du droit d’auteur
est introuvable (article 70.7);

� fixer l’indemnité à verser, dans certaines
circonstances, à l’égard d’actes protégés
suite à l’adhésion d’un pays à la
Convention de Berne, la Convention
universelle ou à l’Accord instituant
l’Organisation mondiale du commerce
(l’OMC), mais qui ne l’étaient pas au
moment où ils ont été accomplis (article
70.8).

Par ailleurs, le ministre de l’Industrie peut
enjoindre la Commission d’entreprendre toute
étude touchant ses attributions (article 66.8).

Enfin, toute partie à une entente sur les droits
d’auteur à verser à une société de gestion peut
la déposer auprès de la Commission dans les
15 jours de sa conclusion, échappant ainsi à
certaines dispositions de la ���
���
��
����������� (article 70.5).
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�es commissaires sont nommés par le
gouverneur en conseil à titre inamovible pour
un mandat maximal de cinq ans, renouvelable
une seule fois.

La ���
précise que le président doit être un
juge, en fonction ou à la retraite, d’une cour
supérieure, d’une cour de comté ou d’une cour
de district. Il dirige les travaux de la
Commission et répartit les tâches entre les
commissaires. Lorsque la Commission est
appelée à statuer et qu’il y a partage des voix, le
président a une voix prépondérante.

La ���
désigne le vice-président comme le
premier dirigeant de la Commission. À ce titre,
il assure la direction de la Commission et
contrôle la gestion de son personnel.

��������	

Le poste de président est vacant depuis le
4 octobre 1994. Jusqu’à cette date, %�&'('# )%*
�'( %+�
*+&!#$,, juge à la Cour du Banc de
La Reine de l’Alberta, a présidé la
Commission. Son mandat était à temps partiel. 

������������	
�	
�������
��������	


-.&*%�/0,!1�.2#2, était le chef du contentieux
au ministère fédéral des Communications de
1981 à 1988. À ce titre, il a été impliqué de près
dans la réforme du droit d’auteur. Il a
également siégé au sein de la Commission
d’appel du droit d’auteur de 1982 à 1989,
organisme auquel a succédé la Commission du
droit d’auteur. Me Hétu est commissaire à
temps plein. Il a été nommé en février 1989.
Son mandat a été reconduit en 1994 pour cinq
ans.

������������

�(+#*3��2�4*(!$ était commissaire et arbitre
provincial à la Commission de révision des
loyers de l’Ontario de 1988 à 1994 où il
occupait le poste de membre supérieur pour la
région de l’Est. Il a œuvré dans les domaines
des affaires législatives et d’audiences
publiques quasi-judiciaires. Il est diplômé de
l’Université Queen’s (B.A. Hon. en 1972 et
maîtrise en administration publique en 1977) 
et de l’Université McGill (maîtrise en
bibliothéconomie en 1974). Il a été nommé
commissaire à temps plein en juillet 1994 
pour un mandat de cinq ans.



�

�+#- (��!#($ a siégé à titre de commissaire au
Conseil de la radiodiffusion et des
télécommunications canadiennes (CRTC)
pendant sept ans. Elle a auparavant travaillé
comme journaliste à l’économie à la station de
télévision CFCN de Calgary où elle a aussi agi
comme présentatrice, rédactrice et réalisatrice
des nouvelles. Mme Burns est titulaire d’un
diplôme en histoire de l’art de l’Université de la
Colombie-Britannique et a, de plus, fait des
études supérieures à la )��	���
������� à Rome.
Mme Burns a été nommée commissaire à temps
plein en septembre 1995 pour un mandat de cinq
ans.
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�a Commission dispose d’un personnel de six
employés, dont trois se rapportent directement
au vice-président : l’avocat général, le secrétaire
et le recherchiste-analyste.

L’avocat général conseille la Commission sur
les aspects juridiques des projets de tarifs et les
demandes de licences dont elle est saisie. Il
représente aussi la Commission devant les
tribunaux judiciaires lorsque sa compétence ou
ses décisions sont contestées.

Le secrétaire assure la planification des travaux
de la Commission. Il en est également le
greffier, agit comme porte-parole de la
Commission auprès des députés, des
gouvernements provinciaux, des médias et du
public et coordonne la préparation des rapports
de la Commission au Parlement et aux agences
centrales du gouvernement fédéral.

Le recherchiste-analyste fournit une expertise
économique à la Commission sur toute question
reliée aux projets de tarifs et aux demandes de
licence. Il effectue des études sur des aspects
particuliers de la réglementation des tarifs.

Par souci d’économie, la Commission a conclu
avec le ministère de l’Industrie une entente
relative à des services de soutien. Ainsi, le
ministère fournit des services et conseils
spécialisés sur des questions administratives,
financières et de personnel. La Commission lui
est reconnaissante de l’excellence des services
offerts dans le cadre de cette entente.
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�a Société canadienne des auteurs,
compositeurs et éditeurs de musique (SOCAN)
doit présenter à la Commission un projet de tarif
au moins quatre mois avant le début de l’année
d’application du tarif. La Commission fait
ensuite paraître ce projet dans la .�/�		�
��
������. Tout utilisateur de musique ou son
représentant a le droit de présenter une
opposition à la Commission dans les 28 jours de
la publication du projet. Avant de se prononcer
sur la demande de tarif, la Commission donne à
la SOCAN et aux opposants l’occasion de faire
valoir les motifs à l’appui de leurs prétentions.
Une fois qu’elle a complété son enquête, la
Commission établit le tarif, le fait paraître dans
la .�/�		�
��
������, et fait connaître par écrit
les motifs au soutien de sa décision.

���
���������
��
��
����������

La Commission a tenu une conférence
préparatoire au sujet du tarif 2.A (Télévision
commerciale) le 23 juin 1995 ainsi que des
audiences du 26 au 28 septembre 1995 sur le
tarif 3.B (Cabarets, cafés, clubs, etc. – musique
enregistrée accompagnant un spectacle) pour
l’année 1995, du 12 au 14 décembre 1995 sur le
tarif 16 (Fournisseurs de musique) pour les
années 1994 à 1996 et du 6 au 15 février 1996
sur les tarifs 4 (Concerts), 5.B (Concerts à une
foire ou une exposition) et 14 (Exécution
d’œuvres particulières) pour les années 1995 et
1996. 

���
���������
��
��
����������

La Commission a rendu une décision le
1er décembre 1995 à l’égard du tarif 6 (Cinémas)
pour les années 1992 à 1998. 

Le tarif pour l’exécution publique de musique
dans les cinémas existe depuis les débuts de la
Commission d’appel du droit d’auteur, en 1937.
Il a toujours été fonction de la capacité de la
salle. Les taux combinés payables à
l’Association des compositeurs, auteurs et
éditeurs du Canada (CAPAC) et à la Société de
droits d’exécution (SDE) s’établissaient entre 25
¢ et 50 ¢ (minimum : 25 $) en 1981, année à
partir de laquelle les sociétés se mirent à utiliser
la même formule tarifaire; ils ont
progressivement augmenté, pour atteindre entre
36,05 ¢ et 72,30 ¢ (minimum : 36,25 $) en 1990.
Le nombre de sièges dans les cinémas en plein
air était établi à trois fois le nombre
d’automobiles capables d’y stationner. Le taux
applicable aux salles ouvrant leurs portes moins
de quatre jours par semaine était réduit de
moitié; celles qui n’étaient pas exploitées durant
toute l’année recevaient un escompte d’un
douzième par mois complet de non-exploitation.

En 1991, la CAPAC et la SDE fusionnent.
Les taux sont établis entre 36,85 ¢ et 73,90 ¢
(minimum : 37,10 $). Dans sa décision du
31 juillet 1991, la Commission exprimait
certaines réserves concernant l’apparent manque
de cohérence entre les tarifs. Elle notait que le
tarif « cinémas » rapportait à peu près 170 fois
moins que le tarif pour la télévision
commerciale, ajoutant qu’elle avait du mal à
comprendre une telle disparité.
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En septembre 1991, la SOCAN déposait ses
projets de tarifs pour l’année suivante. Elle
demandait entre autres que le tarif applicable
aux salles de cinéma soit porté à 3 pour cent des
recettes au guichet, avec un prix minimum de 60
$. Elle demandait par ailleurs que cette licence
ne couvre que les exécutions de musique
intégrée aux œuvres projetées; les autres usages,
tels l’exécution de musique dans le lobby ou
entre les projections, auraient fait l’objet
d’autres licences. La Commission a estimé que
les recettes du tarif 6 seraient passées d’environ
160 000 $ en 1991 à plus de 10 millions de
dollars en 1992. Les projets de tarifs « cinémas »
de la SOCAN pour les années 1993 à 1995
reprenaient le projet de 1992, à cela près qu’ils
demandaient de porter le prix minimum à 60,78
$. Dans ses réponses aux oppositions, la
SOCAN soutenait que ces projets reflétaient
davantage la valeur pour les opérateurs de salles
de cinéma de l’accès à son répertoire et de son
utilisation, entraînant le versement de droits plus
justes et équitables.

La 0�	���
���	���
1���	��
�������	����
�"
������ (MPTAC), qui dit représenter 95 pour
cent des propriétaires et opérateurs de salles au
Canada, y compris les salles indépendantes,
s’est opposée au projet de tarif pour 1992. La
MPTAC s’opposait tant à l’augmentation du
taux qu’à la réduction de la couverture offerte
par la licence. L’Association canadienne des
distributeurs de films (ACDF) demanda le statut
d’intervenant. La 2�����
)���,
3�	��	������	
fit de même à l’égard du projet de tarif pour
1995.

L’examen du tarif fut reporté pour permettre à la
section de première instance de la Cour fédérale
de disposer d’une requête visant à empêcher la
Commission de permettre l’intervention de 

personnes autres que des usagers ou leurs
représentants. Cette requête fut rejetée le
12 février 1993. Un appel de cette décision fut
abandonné en octobre 1994.

Dans une lettre du 13 octobre 1994, la SOCAN
et la MPTAC informaient la Commission
qu’elles s’étaient entendues sur les termes du
tarif 6 le 21 septembre 1994. En vertu de cette
entente, le tarif de 1991 serait reconduit en 1992
et 1993. Un taux unique par siège serait établi
pour les années 1994 à 1998, taux qui
augmenterait progressivement de 88 ¢ à 1,01 $.
Le minimum, pour sa part, passerait de 88 $ à
101 $ au cours de la même période. Les
dispositions pour 1991 visant les cinémas en
plein air, les salles opérant moins de quatre jours
par semaine et celles qui n’opèrent pas durant
toute l’année seraient rétablies. Enfin, la licence
viserait « l’exploitation d’un cinéma » et non les
seules exécutions résultant de la projection d’un
film. L’ACDF et Warner ont souscrit aux termes
de l’entente.

Le 13 mars 1995, la Commission adressait
certaines questions aux participants; elle
souhaitait obtenir des réponses à celles-ci avant
de décider de donner suite ou non à cette
entente.

La Commission s’est dite satisfaite des réponses
qu’elle a reçues. Elle a donc certifié le tarif 6
pour les années 1992 à 1998 de façon à refléter
les termes de l’entente ci-haut mentionnée. Le
tarif homologué a été publié dans la .�/�		�
��
������
du 2 décembre 1995,
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Le projet de tarif de la SOCAN pour l’année
1996, publié dans la .�/�		�
��
������ du
30 septembre 1995, comportait des changements
aux dispositions générales applicables à tous les
tarifs. La plupart d’entre eux en simplifient la
lecture. Un, toutefois, apporte une modification
de fond.

En effet, la SOCAN demandait que les
redevances qui ne sont pas versées à temps
portent intérêt au taux de un pour cent au-dessus
du taux d’escompte (tel qu’il est publié par la
Banque du Canada). Cette mesure s’applique
déjà à l’égard du tarif pour la retransmission.

Pour les motifs déjà exposés dans ses décisions
sur la retransmission, la Commission s’est dite
d’accord avec cette mesure. Elle entend
toutefois limiter son impact pour l’avenir.
Conséquemment, les redevances dont le
paiement est dû à partir du 1er janvier 1996
seront seules assujetties à la disposition
pertinente.
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�a ���
���
��
����	
����	��� prévoit le
versement de redevances par les
câblodistributeurs et autres retransmetteurs pour
la retransmission de signaux éloignés de radio et
de télévision. La Commission fixe le montant de
ces redevances et les répartit entre les sociétés
de perception représentant les titulaires de droit
d’auteur dans les œuvres ainsi retransmises.

Une société de perception doit présenter à la
Commission un projet de tarif au plus tard le 
31 mars précédant la cessation d’effet du tarif
homologué. La Commission fait ensuite paraître
ce projet dans la .�/�		�
��
������. Tout
retransmetteur ou son représentant a le droit de
présenter une opposition à la Commission dans
les 28 jours de la parution du projet. Avant de se
prononcer sur la demande de tarif,
la Commission donne aux sociétés et aux
opposants l’occasion de faire valoir les motifs
au soutien de leurs prétentions. Une fois qu’elle
a complété son enquête, la Commission établit
le tarif, le fait paraître dans la .�/�		�
��
������, et fait connaître par écrit les motifs au
soutien de sa décision.

��+�4	�
��
�������

Le 21 janvier 1994, l’Agence des droits des
radiodiffuseurs canadiens (ADRRC) demandait
à la Commission de modifier pour 1994, le tarif
publié dans la Gazette du Canada le 16 janvier
1993 et portant sur les années 1992 

à 1994. L’ADRRC soutient que des
modifications apportées à la ���
���
��
����	
����	���, entrées en vigueur le 1er janvier 1994,
font en sorte que la journée de diffusion (grille
de programmation) constitue une œuvre de
compilation donnant droit à rémunération dans
le cadre du régime des droits de retransmission.

L’article 66.52 de la ���
permet à la
Commission de modifier une de ses décisions en
cas d’évolution importante de la situation. La
Commission a toutefois conclu que l’état du
dossier ne lui permettait pas d’établir
rapidement si les conditions prévues par cet
article étaient remplies. Elle a par ailleurs
constaté que tout retard à agir risquait de causer
préjudice à la requérante. Elle a donc décidé de
rendre provisoire le tarif publié dans la .�/�		�
��
������ du 16 janvier 1993, jusqu’à ce
qu’elle ait tranché, dans le cadre de l’examen du
projet de tarif pour les années 1995 et suivantes,
sur la demande de modification. Une audience a
eu lieu sur ce sujet du 19 au 21 juin 1995.

�����	
��
	���"
����
��
��	�����������
'#$$5#$$&*

Le 31 mars 1994, la Commission a reçu un
projet de tarif pour la retransmission des signaux
éloignés de radio et de télévision pour les
années 1995-1997 de la part des sociétés
suivantes :
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Signaux de télévision :

)�����
)�������	����
������	��� (BBC)
Agence des droits des radiodiffuseurs canadiens
(ADRRC)
Société collective de retransmission du Canada
(SCR)
Association du droit de retransmission canadien
(ADRC)
Société de perception de droit d’auteur du
Canada (SPDAC)
62�
7���	
����	�
�������	� (FWS)
Société de perception de la Ligue de baseball
majeure du Canada (LBM)
Société canadienne des auteurs, compositeurs et
éditeurs de musique (SOCAN)

Signaux de radio :

Agence des droits des radiodiffuseurs canadiens
(ADRRC)
Association du droit de retransmission canadien
(ADRC)
Société canadienne des auteurs, compositeurs et
éditeurs de musique (SOCAN)

La Commission a fait publier le projet de tarif
de ces sociétés dans la .�/�		�
��
������ le
11 juin 1994. La Commission a reçu par la suite
les oppositions de l’Association canadienne de
télévision par câble (ACTC), de ��������
��!�����	���
(��,
et de ��������
��	����	�
���������	����
(��, (CANCOM). 

3�	��	�
��	�������
��	��
���
���	��� 

Le 30 mars 1994, le représentant de la SPDAC
informait la Commission qu’une entente était
intervenue entre les sociétés de perception et
l’Association canadienne de télévision par câble 

(ACTC). Les parties s’entendent pour proposer
à la Commission ce qui suit :

- Le projet certifié portera sur les années 1995
à 1997;

- Les taux et escomptes applicables aux
systèmes autres que les petits systèmes
resteront les mêmes, sans ajustement au titre
de l’inflation pour toute la période, sous
réserve de ce qui pourrait être alloué par la
Commission au titre des redevances pour la
compilation;

- Le taux applicable pour les petits systèmes
de retransmission demeurera à 100 $;

- Les sociétés ne demanderont pas de
redevances supplémentaires au titre de la 
compilation supérieures à :

a) 3 cents par mois par abonné pour les
systèmes desservant plus de 6 000
abonnés;

b) 2 cents par mois par abonné pour les
systèmes desservant entre 3 001 et
6 000 abonnés;

c) 1 cent par mois par abonné pour les
systèmes desservant entre 1 001 et
3 000 abonnés;

- L’ACTC pourra s’opposer à l’ajout d’une
redevance supplémentaire au titre de la
compilation.

Une audience visant à trancher les questions
laissées en suspens par l’entente en question a
eu lieu du 19 au 21 juin 1995.
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À la demande de la Société de perception de
droit d’auteur du Canada (SPDAC), la
Commission a rendu une décision provisoire le
23 décembre 1994, adoptant à titre de tarif
provisoire des droits à verser pour la
retransmission de signaux éloignés de radio et
de télévision en 1995 un texte semblable à celui
du tarif certifié pour les années 1992 à 1994,
modifié toutefois pour tenir compte de l’entrée
en vigueur le 1er janvier 1995 d’une nouvelle
définition de « petit système de retransmission ».
La Commission a fait de même le 21 décembre
1995 en adoptant à titre provisoire pour 1996 les
tarifs semblables à ceux, également provisoires,
certifiés pour 1995.
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��article 70.7 de la ���
donne à la
Commission le pouvoir d’accorder des licences
pour autoriser l’utilisation d’œuvres publiées
lorsque le titulaire du droit d’auteur est
introuvable. La ���
exige cependant des
demandeurs de licences qu’ils aient fait des
efforts raisonnables pour essayer de trouver le
titulaire du droit d’auteur. Les licences
accordées par la Commission sont non
exclusives et valides seulement au Canada.

Durant l’exercice de 1995-1996, la Commission
a accordé quatre licences aux requérants
suivants :

� .�����
6��	/ de Montréal (Québec),
autorisant l’inclusion du texte ou certains
éléments du texte d’un programme
d’enseignement de l’anglais sur vidéo,
produit par la firme Ciné-Langues inc. en
1991, dans un programme semblable produit
par madame Fritz.

� )��	���
�����!��
1��������
6�����	��� de
Vancouver (C.-B.), autorisant la
reproduction, dans un manuel, de sept lettres
au rédacteur publiées dans l’édition du 12
juin 1994 du ������89��	�
���	�
������.

� :��	����
��
������ de Montréal (Québec),
autorisant la reproduction du poème
«
��
���������
��
����� » de René Chopin,
dans un recueil de textes sur la littérature
française et québécoise.

� 3�;����
���
)����� et ���������
<,
���;"���, co-éditrices, Toronto (Ontario),
autorisant la reproduction de sept articles, en
tout ou en partie, dans une anthologie
portant sur le jardinage au Canada.
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�n vertu de l’article 70.2 de la ���, la
Commission a le pouvoir d’établir les droits et
modalités afférentes à un régime d’octroi de
licences administré par une société de gestion
agissant pour le compte des titulaires de droit
d’auteur, en cas de mésentente entre cette
société et un utilisateur et à la demande de l’un
d’eux.

Durant l’exercice de 1995-1996, aucune
demande au titre de cet article n’a été faite à la
Commission.
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�n vertu de l’article 70.5 de la ���, les
ententes conclues entre une société de gestion
agissant pour le compte des titulaires de droit
d’auteur, et un utilisateur des œuvres de ces
titulaires, peuvent être déposées auprès de la
Commission par l’une ou l’autre des parties
dans les quinze jours de leur conclusion. Ce
dépôt rend inapplicable aux parties à l’entente
l’article 45 de la ���
���
��
�����������. Les
ententes ainsi déposées peuvent cependant faire
l’objet d’une enquête par la Commission à la
demande du Directeur des enquêtes et des
recherches nommé en vertu de la ���
���
��
�����������,

Cent vingt-trois (123) ententes ont été déposées
à la Commission durant l’exercice financier
1995-96, dont 114 conclues avec la ��������
��������	
���������
������ (CANCOPY),
autorisant les institutions et entreprises
suivantes, par voie de licence, à faire des copies
des œuvres publiées inscrites au répertoire de
CANCOPY :

• A-1 Copy Centre, Mississauga, Ontario
• Alberta Vocational College - Calgary
• Alberta Vocational College - Lac La Biche
• Alberta Vocational College - Lesser Slave

Lake
• Alberta Vocational College - Edmonton
• Alberta College of Art and Design
• Algoma University College
• Assiniboine Community College
• Assumption University
• Athabasca University
• Atlantic School of Theology
• Banff Centre for Continuing Education
• British Columbia Institute of Technology

• Cambrian College of Applied Arts and
Technology

• Camosun College
• Canadian Conference of the Arts
• Canadian Society of Laboratory

Technologists
• Canadore College of Applied Arts and

Technology
• Capilano College
• Carlton Trail Regional College
• Centennial College of Applied Arts and

Technology
• CGA-Canada
• College of New Caledonia
• College of the Rockies
• Collège Boréal
• Collège Universitaire de Hearst
• Columbia College
• Conestoga College
• Confederation College
• Copies Plus, Hamilton, Ontario
• Cumberland Regional College
• Cypress Hills Regional College
• Douglas College
• Durham College of Applied Arts and

Technology
• Eastern Pentecostal Bible College
• Emily Carr Institute of Art and Design
• Fairview College
• Fanshawe College of Applied Arts and

Technology
• George Brown College of Applied Arts and

Technology
• Georgian College of Applied Arts and

Technology
• Grande Prairie Regional College
• Grant MacEwan Community College
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• Her Majesty The Queen in Right of Ontario
(represented by Chair of the Management Board of Cabinet)

• Hewlett-Packard (Canada) Ltd., IDACOM
Telecom Division

• Honeywell Hi-Spec Solutions
• Humber College
• Michener Institute for Applied Health and

Sciences
• International Publishing Partnership
• Keewatin Community College
• Keyano College
• Kinko’s Copies Canada Ltd., North York,

Ontario
• Kwantlen University College
• Kwik Kopy Printing, Milton, Ontario
• Kwik Kopy Printing, Sarnia, Ontario
• Lakeland College
• Lambton College of Applied Arts and

Technology
• Langara College
• Le Collège des Grands Lacs
• Lethbridge Community College
• Loyalist College
• Magnum Copy Centres
• Malaspina University College
• Management Focus
• Medicine Hat College
• Minister of the New Brunswick Department

of Advanced Education and Labour
• Ministry of Education and Training of

Manitoba
• Ministry of Public Works, Supply and

Services of Alberta
• Mississauga Ontario Copies Limited

(Kinko’s Copies, Mississauga)
• Mohawk College of Applied Arts and

Technology
• Mount Royal College
• Niagara College of Applied Arts and

Technology
• Nicola Valley Institute of Technology

• Nipissing University
• Northern College of Applied Arts and

Technology
• Northern Lights College
• Northern Alberta Institute of Technology
• Nova Scotia College of Art and Design
• Nova Scotia Minister of Education and

Culture
• Okanagan University College
• Olds College
• Ontario Ministry of Agriculture, Food and

Rural Affairs
• Parkland Regional College
• Print Stop Inc., Edmonton, Alberta
• Quality Colour Press Inc., Edmonton,

Alberta
• Red Deer College
• Red River Community College
• Rocky Mountain College
• Saskatchewan Institute of Applied Science

and Technology
• Saskatchewan Indian Institute of

Technologies
• Sault College of Applied Arts and

Technology
• Searchfast Systems Ltd., Mississauga,

Ontario
• Selkirk College
• Seneca College of Applied Arts and

Technology
• Sheridan College of Applied Arts and

Technology
• Sir Sandford Fleming College
• South Winnipeg Technical Centre
• Southern Alberta Institute of Technology
• Sport Information Resource Centre,

Gloucester, Ontario
• St. Clair College of Applied Arts and

Technology
• St. Lawrence College Saint-Laurent
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• The Photoset Group Inc., Gloucester,
Ontario

• The Ministry of Education and Training of
Ontario

• The Canadian Association of Message
Exchanges Inc.

• The Press Run, Toronto, Ontario
• The Koppee Shop, Calgary, Alberta
• Trinity Western University
• University College of the Fraser Valley
• University College of the Cariboo
• Up-To-Date Publications, Markham, Ontario
• Van Pelt’s Stationery
• Vancouver Community College
• West Canadian Graphics Industries & We

Can Copy
• West Canadian Industries Group Limited
• Westviking College

Cinq ententes ont été conclues aussi avec la
�����
�����
���������
������ (AVLA) :

� 0��	�
0����
��������
���,, autorisant la
duplication d’enregistrements sonores ou de
pistes musicales uniquement pour la
production de programmes numériques ou
semblables, pour location à ses abonnés au
Canada. La licence est d’une durée d’un an. 

� ����
1����
���
������. Conclue le
8 novembre 1995, l’entente a été déposée à
la Commission le 10 janvier 1996. Cette
entente autorise la production,
commercialisation, distribution et location
d’enregistrements sonores et de vidéos
musicaux pour des services de musique à
bord d’avion au Canada. Cette licence est
d’une durée d’un an, renouvelable à chaque
année.

� .���	
���=
0���� (une division de Chantia
inc.), autorisant la duplication
d’enregistrements sonores ou de pistes
musicales uniquement pour la production de
programmes numériques ou semblables,
pour location à ses abonnés au Canada. La
licence est d’une durée d’un an,
renouvelable à chaque année.

� �������
2������, autorisant la duplication
d’enregistrements sonores ou de pistes
musicales uniquement pour la production de
programmes numériques ou semblables,
pour location à ses abonnés au Canada. La
licence est d’une durée d’un an.

� ���
.��!��, autorisant la duplication
d’enregistrements sonores uniquement pour
la production de programmes numériques
aux fins des services de musique qu’offre le
titulaire et pour ses archives. La licence est
d’une durée d’un an.

Par ailleurs, trois ententes ont été conclues avec
la �����	�
��
����	
��
��������	���
���
��	���� 
�������	����
�	
���	����
��
������ 
(SODRAC) :

� ��
������	���
��
1���������
>��!��
������. Cette entente, conclue le 17 mars
1995, a été déposée à la Commission le
12 avril 1995. Elle autorise, pour des fins de
radiodiffusion au Canada, l’enregistrement
et la reproduction des œuvres du répertoire
de la SODRAC. La licence est d’une durée
de trois ans, renouvelable annuellement à
son échéance. 

� ��
������
��
1���������
>��	��
�������
���,, autorisant, pour des fins de
radiodiffusion au Canada, l’enregistrement
et la reproduction des œuvres du répertoire
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de la SODRAC. La licence, d’une durée
d’un an, a été conclue le 14 décembre 1995
et déposée à la Commission le 17 janvier
1996.

� ����
1����
���
(��,, autorisant
l’enregistrement et la reproduction de
certaines œuvres du répertoire de la
SODRAC, pour des fins de musique à bord
d’avion au Canada. La licence est d’une
durée de deux ans.

Et finalement, une entente a été conclue entre
l’�������	���
+��!������
���
��	����
�����	�+��� (AQAD) et le ministère de
l’Éducation du Québec, assurant la rétribution
aux auteurs québécois et canadiens dont les
œuvres protégées (francophones et anglophones)
sont jouées dans les établissements
d’enseignement. Cette licence est d’une durée
de trois ans se terminant le 30 juin 1998.




